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La Republique de Bienne et la Revolution
Frangaise

1791 — 1798.*)
Par G. Gautlierot ä Döle.

La republique de Bienne etait une alliee
de premier ordre des cantons, et envoyait,
ä ce titre, des deputes ä la Diete Helvetique;
eile avait en outre, avec Berne, un droit de

combourgeoisie egale, obligeant les deux
Etats «ä s'entr'aider et ä s'assister de leurs con-
seils et de leurs forces dans tous les cas de
besoin.» C'est grace ä ces puissantes attaches
qu'elle ne fut point emportee, des l'abord, par
la tourmente revolutionnaire. Bien mieux, eile
put en tirer profit, car eile eut la bonne fortune
de se voir traiter en veritable sceur par la grande
Republique.

Le proselytisme girondin avait cependant une
excellente raison de la traiter comme la Belgique
ou les Provinces Rhenanes: eile relevait directe-
ment d'un Prince d'Empire, le Prince-Eveque de
Bäle, dont les Etats furent occupes militairement
quelques jours apres la declaration de guerre ä
l'Autriche. Ce prince nommait le maire de Bienne,

*) Ser Sluffafc ift eine roiHfommene ©tgänäung äu bet
Satfteßung in bet ®efdjidjte bet Stabt SBiel oon Dr. &. 81-

»löfctj, III. »fdjmtt, roo audj bte ®efanbtfdjaftgBertdjte beg

<Stabtfdjtei6etg 9teufjauS oon 1796 unb ©nbe 97 eingeljenb
bebanbelt finb.

l.a République äs öisnne et la Evolution
Pranyai86

1791 — 1798.")
?är tÂg.utlisroi à Oöls.

La république 6s Lisnns stait uue a Iii s s
6s premier or6rs 6ss eantons, et envovait,
à ee titre, cles 6sputss à la Oiste Helvétique;
elle avait eu outre, avec Lerne, uu 6r«it 6e

eoinbonrgsoisis égals, obligeant les 6eux
Otats «à s'sntr'ai6sr et à 8'assister 6e tenrs eon-
seils st 6s lenrs lovess clans tous lss eas 6e
besoin.» O'sst grâes à ees puissantes attaebes
qu'elle us tut poiut sinportss, 6ss l'abor6, par
la tonrinents rsvolntionnairs. Lisu inisux, etls
pnt sn tirsr protit, ear elle ent la bonne tortuus
6s ss voir traitsv «n véritable soznr par la grau6e
Ospnbliqne.

Ls prosslvtisius girou6iu avait espeuclaut uus
exeelleuts raisou 6e la traiter ooinine la Belgique
ou lss Oroviuees Lbênanes: elle relevait clirsete-
nient 6'nn Orines 6'Linpirs, le Orinee-Ovêqns 6e
Laie, clont les Otats trrrsnt oeenpês inilitairsiusut
quelques jours après la clselaration 6s gusrrs à
l'^rutriebe. Oe priuee uoinnrait le inairs 6e Lienne,

*) Der Aufsatz ist eine willkommene Ergänzung zu der
Darstellung in der Geschichte der Stadt Biel von Dr. C. A.
Blösch, III. Abschnitt, wo auch die Gesandtschaftsberichte des
Stadtschreibers Neuhaus von 1796 und Ende 97 eingehend
behandelt find.
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comme celui de Porrentruy, sa capitale. Lors
de son avenement, il entrait dans la ville «ä

cheval», en habit seculier, tenant ä la main un
fouet dore. Ses carrosses faisaient partie du
cortege, que preced aient ses gens. C'etait ä l'eglise
qu'il recevait le serment des habitants. Son
chancelier lui presentait leurs lettres de fran-
chises qu'il remettait aux magistrats avec un air
d'approbation.1)

II n'y avait lä, il est vrai, qu'un exemple de
la permanence des vieux usages dans les do-
maines ecclesiastiques. En fait, et depuis de

longs siecles, Bienne etait independante ou du
moins autonome. Le maire, dont la nomination

ötait le seul droit conserve par le Prince,
ne possedait plus aueun pouvoir reel; il n'avait
de suffrage au Conseil qu'en Tabsence du grand
Sautier, et encore dans le seul cas oü les voix
se departageaient ögalement. Le pouvoir legislatif

appartenait au Grand Conseil, le pouvoir
executif au Petit Conseil. Les assemblees de
bourgeois, elues par les citoyens, elisaient le bourg-
mestre, rendaient la justice, etablissaient les im-
pots, levaient des troupes, traitaient avec les
gouvernements etrangers. Un code special regis-
sait la republique; les affaires spirituelles elles-

') «Voyage d'une Frangaise en Suisse et en Franche -

Comte depuis la Eevolution», T II, p. 391 et suiv. —
(Londres 1790) — Les principales sources de cette etude
sont les Archives de 1'Ancien Eveche de Bäle, aujourd'hui

ä Berne, les Archives Nationales, et Celles du Mini-
stere des Affaires Etrangeres, ä Paris. Nous les de-

signerons par ces lettres: A. A. E., A. N. et M. A. E.
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comme colui ciò Lorrentruv, sa capitalo, Lors
6o «ori avènement, il entrait clans la ville «à

ebsval», en babit séculier, tenant à la main nn
tonet cloi-ê. 8es earrossss taisaient partie cln

eortège, que prêeècl aient sss gens, (û'êtait à l'église
qn'il reeevait le serment clss Kabitants. 8«n
euauoelier ini présentait leurs lettres cle tran-
enises qu'il remettait aux magistrats avec un air
d'approbation.')

It n'v avait là, il est vrai, qu'un exemple cle

la psrmansnee cles vieux usages claus lss clo-

maiuss soelêsiastiques, Lu tait, et depuis ds
lougs sièelss, Lisuns était indépendante on dn
moins autonome. Le maire, dout la nomina-
tion était ls seul droit eonssrvê par le Lriues,
us possédait plus aueuu pouvoir- réel; il u'avait
ds sutkrage au Oonsoil qu'eu l'abseuee du grand
Kantisr, st eneore dans le seni eas on les voix
se dspartagsaisnt également. Le pouvoir legis-
latit appartenait an Orand tüonseil, le pouvoir ex-
èeutit an Letit tünnseil. Les assemblées de bonr-
geois, eines par les citovens, élisaient ls bourg-
mestre, rsudaisut la justice, êtablissaieut les im-
pôts, levaient des troupes, traitaient avee les

gouvernements strangsrs. Ln eode spêeial régis-
sait la république; les atkairss spirituelles elles-

') «VovàAS d'uns ?rg.Qllg,iss SN Luisss st sn?rg.n«Iis.
Oornts depuis Is, Révolution», II, p, 391 st suiv. —
(1,ondrss 1790) — I^ss prineipalss souress ds estts studs
sont Iss ^rskivss cls l'^neisn LvseKs ds Lâls, auzour-
d'Kui à Lsrns, lss ^.reliivss Kî>,tioQg.Iss, st esllss du Nini-
stsrs dss ^.nÄirss I?trg.iiKsrss, à I^aris, X>«us Iss ds-
signsrons par «ss Isttrss: E,, Ps, st N, ^,, Ü,
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memes etaient du ressort d'un tribunal local,
compose de six magistrats et de deux pasteurs,
— la religion etant la protestante.

A la maniere des cites antiques, le territoire
de Bienne ne comprenait que la ville et sa ban-
lieue; avec les trois villages qui avoisinaient la
ville, sa population ne depassait point cinq milie
habitants. *) Ceux-ci se contentaient de cultiver
leurs jardins potagers dans un terrain commun
que leur avait abandonne le Conseil. Le gros
commerce et la grande industrie, si on excepte
une fabrique de toiles peintes, y etaient inconnus.

Les soucis de la politique incombaient aux
Conseils, aristocratique Senat oü les charges se

perpetuaient dans un petit nombre de familles
d'elite, et dont la diplomatie fort habile, comme
nous allons le voir, ne laissait point pericliter
les droits de la republique.

') Le recensement de l'an VI — le plus exact qui
ait ete fait jusqu'alors, donne pour la ville de Bienne
2142 habitants, repartis ainsi: hommes 446, femmes 466,

garcons 536, filles 674, votants 612. Le nombre des feux
etait de 461. On comptait 296 artisans et petits com-
mercants, 54 notaires, avocats, medecins et autres mem-
bres de professions liberales. — La population des
villages etait la suivante : Boujean 470 habitants, Evillars
173, Vigneules 75.

II faut ajouter toutefois que bien des raisons ne
permettent point d'accorder ä ces chiffres une creance
absolue: l'une d'elle est l'absenteisme qui sevissait
alors avec violence: Bienne comptait par exemple 222
emigres dissemines en Suisse et dans tous les pays
d'Europe. (Arch. du Departement du Mont Terrible, Police
civile, I, no. 20.)
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insures staisut Zu rsssort à'uu trilzuual local,
eoinpos« àe six niagistrats ot Zs clenx pasteurs,
— la religion «taut la protestante.

^ la inauière Z«s eitês autiquss, I« territoire
Z« Lieuue us eoiuprsuait qus la vill« st sa bau-
lisus; avee lss trois villages qui avoisiuaisut la
vills, sa populatiou us àêpassait poiut einq uiillo
lrabitants.') lUeux-ei ss eoutsutaisut Zs eultiver
leurs iaràius potagers Zaus uu terraiu eouuuuu
que leur avait adanàonne le Oonseil. Le gros
eoiuiusres st la grsnàe industrie, si «u sxeepte
uns talzrique Zs toiles peiutss, v étaient ineonnns.

Lss soneis Zs ta politique ineoindaieut aux
Conseils, aristooratiqns Lsnat on les enargss se

perpstnaisnt Zans nn pstit noiuors às tainillss
Z'êlite, st àout la àiploiuatis tort lradile, eonnns
nous allons ls voir, ns laissait point péricliter
les àroits às la rspudliqus.

l) I^s rsesnssmsnt ds l'an VI — Is plus sxast Mi
ait sts 1s.it zus<iu'ai«rs, douas pour 1g. vills ds lZisime
2112 Kabitauts, repartis ainsi: Komrnss 146, isrnmss 466,

garyous 536, iiiiss 674, votants 612, I^s nombre dss teux
était ds 461, On ««rnptg.it 296 artisans si petits eorn-
msreanis, 64 netairss, avoeats, insdseins st autrss insro-
drss ds preksssious iibsraiss, — I,a population dss vii-
IgASS était là suivants: IZoujsan 470 nabitanis, i?viI1s,rs
173, ViKirsuIss 75,

II igni, ajouisr ioutekois que bisu des raisons ns
psrmsttsni point d'aeeordsr à ess ekilkrss uns ersanes
absolus: l'uns d'slis ssi l'abssnisisms qui sévissait
aiors avee violsuLs: Lisnns eornptait par exemple 222
smiZrês dissémines sn Luisse si dans tous lss pavs
d'Lurops. (^rek. du Vspartsmsnt du Norit, ^srribis, ?«Iies
oivils, I, no. 20.)
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I.
Le Magistrat biennois ne vit, dans les em-

barras causes au Prince par le mouvement re-
volutionnaire, qu'une bonne occasion de faire
triompher ses traditionnelles pretentions. Elles
tendaient ä annihiler la souverainete episcopale,
ä faire de Bienne un Etat helvetique, distinct de
l'Eveche, maitre absolu de ses lois et de sa
Constitution. Elles avaient aussi pour objet de
convertir en domination complete le droit de
banniere, ou privilege exclusif de lever des

troupes, que Bienne exercait sur le Val de Saint-
Imier. Cette derniere pretention rencontrait de
la part des indigenes une opiniätre resistance.

Des le 'mois de juin 1790, une Conference fut
reclamee k Porrentruy pour le reglement des

griefs; le 11 decembre, le prince Joseph de
Roggenbach nomma une commission ä cet effet.')
Le chancelier Moser exposa alors les doleances
de sa republique, et s'eleva avec force contre
le Systeme politique tracassier de la Cour
qui remplacait la justice et la conciliation par
l'aigreur et l'animosite.3) Bienne voulant
traiter avec le Prince d'Etat ä Etat, il etait ä

prevoir qu'ils ne s'entendraient jamais, car Joseph

') A. A. E; Conferenzprotokoll, 24 jum 1790. —
Bienne 11 et 31 dec. 1790. — La commission etait com-
posee du maire de Bienne, Wildermett; du bailli d'Er-
guel (ou Val de Saint-Imier), Imer, et du receveur
Heilmann de Bienne.

2) Moser au conseiller De Billieux, Bienne, 13 janv.
1791.
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I.
Ls Nagistrat bisuuois us vit, daus lss «rn-

Karras causes au Lriuee pgr Is luouvsiusut rs-
volutiounairs, qu'uus donns occasion its taire
trioiuplisr ses traditionnelles prétentions. Lllss
tendaient à annilnlsr la souveraineté êpiseopale,
à taire de Lienns nn Ltat Kelvetique, distinet de

l'Lvêellê, inaîti'6 absolu de ses lois et de sa
constitution. LIles avaient anssi ponr objet ds
convertir sn doinination ooinplète le droit ds
bannière, ou privilège exelusit de lever dss

troupss, qus Lieuue exerçait snr le Val ds Zaiiit-
linier, (üette dernière prétention rencontrait de
la part des indigènes nne opiniâtre resistanee.

Dès le 'inois de juin 179l), nne oonkereues tut
rêelainêe à Lorrsntrnv ponr le règlement des

griets; ls 11 dêeeinbre, le prines àosepli de Log-
genbacb nonnua uue eoinniission à est etket.')
Ls cbaucelisr Noser oxposa alors les dolsanoes
de sa répudiions, st s'éleva avsc torce contre
ls svstèrns politicane tracassier cls la Oour
qni rsinplaeait la justice et la conciliation par
l'aigrsnr et l'aniinositê,^) Lienns vonlant
traiter avec le Lrinee d'Ltat à Ltat, il était à

prévoir qu'ils ns s'sntsndraisut jainais, car àosepll

') ^,. L; «ont«rsn?pr«tcckc>1ì, 24 zulù 1790. —
lZisnns It st 31 àss, 1790. — I,a ec>nlnli88l«n stg.it ««ni-
pc>sss àu rnairs ds Lisiins, Wilàsrrnstt! àu bailli à'Lr-
gust (ou Val às Kaiiit-Imisr), Imsr, st àu rsosvsnr Ilsil-
manu às Llsiliis.

Ao8sr au sorissillsr I)s Lillisux, Lisuns, 13 iariv.
1791.
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de Roggenbach defendait seshauts droits avec
d'autant plus d'äprete qu'il les sentait menaces
davantage. L'accord se fit cependant sur une
question qui souleva de vives discussions pendant
toute l'annee 1791, sur la question d'Erguel.
Dans un but facile ä comprendre, les Biennois
reclamaient pour eux et leurs fermiers dans le
Val de Saint-Imier l'exemption «de toute impo-
sition reelle et personnelle»; ces redevances

payees ä l'Eveque, etaient en effet une recon-
naissance de sa souverainete. *¦) Une Convention,
signee ä Sonceboz le 7 janvier 1792, donna
satisfaetion aux Biennois. Le 20 fevrier et le
lendemain, de solennelles ceremonies, de joyeux ban-

quets surtout, aecompagnerent l'echange des ra-
tifications; on avait meme juge necessaire de

«separer la fete en deux, pour que toute la ville
ne soit pas grise en meme temps.» Tous les
bourgeois renouvelerent joyeusement le serment
de fidelite qu'ils voulaient refuser quatre mois
auparavant, et le Grand Conseil chargea le banner

et et le chancelier d'aller porter ä Son
Altesse «ses temoignages de respect et d'aetions
de grace.»2)

On voit que les principes de 89 sont loin
d'avoir inspire cette lutte supreme de vassal et

') Receveur Heilmann ä De Billieux, ibid. 22 fev.
1791.

a) «Abrege histor. et diplom.. avec des reflexions
jurid., sur l'exemption de la Ville et des Bourgeois de
Bienne de toute imposition reelle et personnelle. sous
quelque denomination que ce soit, en Erguel.» Ibid.
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de lìoSAenbaelr dêlendait ses bants droits avec
d'autant pins d'âpretê qn'il tes sentait menaces
davantage. L'aeeord se Kt ««pendant snr nne
question qni sonleva de vives disenssions pendant
tonte l'annss 1791, snr ta question d'Li'Ansl.
Dans nn but laeile à comprendre, les lZisuuois
rêelamaieut ponr enx et isnrs termiers dans t«

Vat ds 8aint-Imier l'exemption «de toute impo-
sition réelle et personnelle»; ess redevances
payées à l'Lvêque, étaient sn strst nne rseou-
uaissanee ds sa souveraineté. ') Hue eonvsntion^
siZuês à Konesbn? le 7 janvier 1792, donna sa-
tistaetion aux Lieuuois. Ls 20 lévrier et ls lsu-
dsmaiu, ds solsuusllss eêrêmonies, ds jovoux ban-

qnets snrtont, aecumpaZuèrent l'êebauAe des ra-
titieatious; «u avait même jugé necessaire de

«séparer la tête en denx, ponr qne tonte la ville
ne soit pas grise en même temps,» Lous les
bourgeois rsnouvolêreut joveusemeut le ssrmeut
de Kdslit« qu'ils voulaient retuser quatre mois
auparavant, et ls Oraud Oonssil ebargsa le bau-
usrst «t Is «baueelier d'aller porter à 8ou
Altesse «sss témoignages de rsspset st d'activus
ds grâce.»

Ou voit qus lss priucipes de 89 sout loiu
d'avoir inspire cette lutte suprême de vassal et

') Itsesvsur Usilmann à Ds Lillisux, ibià, 22 tsv,
1791.

2) «^KrsAS Kisior. st àiplom,. svee àss rstisxious
iurià., sur i'sxsmpiiou àe 1g, Vills st àss LonrAsois às
Lisons às touts imposition rosile si psrsoririsiis. sous
guslqus àsnorniriâtion qus es soit, su LrZusI,» Ibià,
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souverain. L'ambassadeur Barthelemy feignit
cependant de s'y tromper, et presenta la
republique de Bienne ä son gouvernement comme
l'admiratrice la plus zelee des nouvelles insti-
tutions francaises. Nous disons qu'il feignit,
car s'il affectait de democratiser ainsi les in-
tentions de sa protegee, c'est qu'il voulait ecar-
ter d'elle toute tentation d'annexion. L'invasion
du Porrentruy, en avril 1792, lui avait dejä fait
craindre une rupture avec le Corps Helvetique;
que serait-ce si les Francais s'avisaient d'etre
logiques, — comme ils le seront d'ailleurs en 1798,
— et s'ils occupaient tous les Etats du prince,
sans tenir compte de leurs combourgeoisies?

Mais le ruse Magistrat de Bienne avait pr6-
pare les voies. Le 29 avril 1791, il avait dejä
separe sa cause de celle de Joseph de Roggenbach

en priant le ministre des affaires etran-
geres d'affecter ä un autre regiment qu'ä celui
de l'Eveche les deux compagnies qu'il y entre-
tenait.x) D'autres coquetteries gagnerent le cceur
de Barthelemy au point qu'il songea de s'etablir
ä Bienne afin «d'entretenir ses magistrats, dejä
tres portes pour notre Revolution, dans leurs
bons sentiments.» 2j II ecrivit meme ä Dumouriez,

1) M. A. E. Papiers de Barthelemy, vol. 462, fol.
284. — Le regiment de l'Eveche etait le regiment de
Reinach (14 compagnies, sur 176 pour toute la Suisse.)

2) Barthelemy ä Dumouriez, 4 avril 1792, ibid. fol.
328. — Le ministre repondit le 9 que Bienne etait un
point trop peu important. (Cf. l'edition de Kaulek, I, 67.
— Nous y renverrons quand il y aura lieu).
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souverain, L'ambassaclsnr Lartbèlemv teignit es-

pendant cts s'v tromper, et présenta ta rêpn-
blique âs Lieuue à sou gouvernement somme
l'admiratrios la vins ^stss dss nonvsllss insti-
tutions trauchaises, l^ons clisous qu'il teignit,
ear s'il atieetait âe démocratiser ainsi les in-
tentions cle sa protèges, e'est qn'il vonlait êear-
ter cl'ells tonto tentation d'annexion. L'invasion
clu Lorrentrn^, eu avril 1792, lui avait déjà lait
erainclre nne rupture avee le Oorps Helvétique;
qne serait-oe si les Lrau^ais s'avisaient d'être
logiqnss, — eoinine ils ls seront cl'aillenrs en 1798,
— et s'ils «eenpaient tous les Ltats clu priuee,
saus tenir eornpts cls lsnrs ouinvourgsoisiss?

Nais Is ruse Nagistrat cls Lieuue avait prê-
pars lss voiss, Ls 29 avril 1791, il avait déjà
sépare sa eause cle eelle cls àosopli cle Loggeu-
daeli «u priaut ls luiuistre clss atkaires êtrau-
gères d'atkseter à uu autre rsgimeut qu'à eslui
cle l'Lvêebê les cleux eoinpagnies qn'il ^ entre-
tenait. ') L'antres eoquetteries gagnèrent ls eosur
cle Lartbèlemv au poiut qu'il songea cls s'établir
à Lienne atin «d'entretenir ses magistrats, déjà
très portes pour uotre Révolution, dans lenrs
bons sentiments.» ^) Il êorivit même à Lumouriex,

') N. ^,, ?apisrs às Laribsisinv, vol, 462, toi,
284, — 1,6 rsZiinsiit às I't?vs«lis «tait Is rsZiirisut às
Ksinasb (14 «oinpagniss, sur 176 pour touts is, Kuisss,)

IZartbslsni^ à Ouinonris^, 4 avril 1792, ibià. toi.
328, — I^s rninisirs rsponàit 1s 9 qus Lisrins stait uu
point trop psu important. (Ot, l'sàition às XauisK, I, 67,

— Nous v rsnvsrrons quanà il v aura lisu).
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le 15 mai: «Permettez-moi de me concerter (ä
la Diete de Frauenfeld) avec le banneret de

Bienne qui y assiste sur le meilleur moyen de

repousser les allegations de l'Eveque. Mr le
bourgmestre Walcker, qui est un excellent homme
et fort de nos amis, me mande le detail de ce

qui s'est passe tout ä l'heure dans sa ville ä
l'occasion de l'impression clandestine du manifeste

de l'Eveque. Cette petite republique de
Bienne est singulierement enthousiaste de notre
nouvelle ordre de choses. Aussi, je lui dois,
Monsieur, de vous demander interet pour eile;
la garde d'un passage fameux, nomme Pierre-
Perthuis, lui est confiee. J'ai mande (au
general Custine) tout ce que l'Etat de Bienne
merite de notre part.» *)

Dumouriez approuva pleinement cette tou-
chante sollicitude: «La conduite que tient la
ville de Bienne, repondit-il, lui concilie de plus
en plus l'estime et 1'amitie de la nation francaise.
J'ecris ä Mr La Mortiere, commandant par
Interim l'armee du Rhin, au sujet du poste de

Pierre-Perthuis; je pense qu'il appreciera les
motifs de la ville de Bienne, et ne verra aueun
inconvenient ä lui confier la garde de ce poste.»2)
Les commissaires de 1'Assemblee Legislative qui
arriverent ä Delemont le 27 aoüt 1792, et parmi
lesquels se trouvait i'illustre Carnot, envoyerent
ä leur tour une Deklaration au Magistrat bien-

') Kaulek, I, 135.

2) A. A. E., Revol. I, 31 mai 1792.
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I« 15 inai: «Lsrmsttsz-moi àe ine eonoertsr (à
la Diète eie Lranentelà) avee le banneret àe

Lienne ani v assiste snr le rneillenr moven àe

repousser les allegations àe l'LvSqne. Nr le
bourgmestre MaleKer, qui sst nn excellent Koinino
et tort às nos amis, ins inanàs ls àètail àe ee

qni s'est passé tont à l'benre àans sa ville à
l'oeeasion às l'impression elanàestins àn mani-
tests às l'Lvêque. Lette pstits république àe
Vienne est siugulièremeut eutbonsiasts àe notrs
nouvelle «ràrs às eboses. /Vussi, js lui àois,
Nousieur, às vous àsmanàsr intérêt ponr elle;
la garàe à'nn passage tameux, nomme Lierre-
Lertbnis, lui sst eoutiês, à'ai mauàê (au gê-
nêral tüustine) tont ee que l'Etat àe Lieuue
mérite àe uotre part,»

Dnmonrie? approuva plsiusmsut estts ton-
ebauts sollieituàe: «La eonàuits que tieut la
ville às Lisnns, rsponàit-il, Ini oonoilie àe plus
en plus l'estime et l'ainitis àe la nation traneaise.
à'êeris à Nr La Nortièrs, eoinrnanàant par iu-
têrim l'armés àu Lbiu, au sujet àu posts às

Lierre-Lertbuis; je psuss qu'il appréciera les
motits às la vills às Lienne, st ns verra anenn
inconvénient à lui eoutier la garàe às es poste.»^)
Les commissaires àe l'assemblèe Législative qui
arrivèrsut à Delsinont ls 27 aont 1792, st parmi
lesquels ss trouvait l'illustre lüaruot, euvovèrsut
à lsur tour uns Déclaration an Nagistrat bisn-

') XautsK, I, 135,

2) ^,. 1?,, «svc,I. I, 31 MA 1792,
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nois pour lui assurer qu'il n'avait rien ä re-
douter des soldats frantjais.')

Forte et fiere de ce puissant appui, Bienne le
prit de haut avec l'Etat de Berne, qui s'etait
permis d'envoyer «ä son insu» des troupes ä

Sonceboz, vers le fameux passage: «Vous avez
mis de cöte les egards et la participation que
notre position politique nous met en droit d'at-
tendre de vous, —¦ ecrivit tout crüment le Chan-
celier. Nous vous renouvelons en meme temps
d'une maniere pressante la requisition que nous
vous avons faite de retirer vos troupes et votre
artillerie.» Comment les magnifiques Seigneurs
de Berne accueillirent-ils semblable injonction?
Ils obeirent le lendemain ä la «requisition
iterative» de Bienne en la rendant responsable
envers le Corps Helvetique; ils ajoutaient, non
sans quelque amertume, qu'ils n'avaient pas
merite ses reproches «par leur empressement ä

marcher ä son secours.» 2)

') «Declar. aux Maire, Bourg. et Conseil de la ville
et Republique de Bienne.» — A. A. E. Revol. II, 27
aoüt 1792. — Les autres commissaires etaient Prieur,
Ritter et Courtard.

2) M. A. E., Pap. de Barthelemy, vol. 429, fol. 296,
et 131, fol. 56. — Bienne deputait ä Berne son bien —
aime conseiller et banneret, Mr Jacob Haas.»

§. ß. Seljmann fpottete in feinem ©ut-fje übet baä „StS-
tum Safel", ßeipaig 1798, Seite 125 fofgenberroeife übet
bie triegerifdje SJtadjt ber SBielet. 8113 bie gransofen 1791

(92) fdjon aitiene modjten, bie bifd)iSfIidjen Sanbe bieSfeitg
Pierre pertuis ju Befe&en, roaren gerabe 4 Sßfunb Sßitluet
im Strfenale unb bet ganjen ©tabt (S3iet) oottätfjig, unb
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uois pour lui assurer qu'il u'avait rieu à re-
clouter àes solàats traitais. ')

Loris et tière àe ee puissaut appui, Lieuue le
prit àe liant avee l'Ltat às Lerne, qui s'était
periuis à'suvovsr «à sou iusu» àss troupss à

8oueet>o?, vers le tainonx passage: «Vous ave?
ruis às eôts lss sgaràs st ta partieipatiou que
uotre position, politique uous rust eu àroit à'at-
teuclre àe vous, — eerivit tout erûrusut, le dînan-
eslier. ^«ns vous renouvelons sn rnsins teiups
à'uns manière pressante la réquisition que uous
vous avons taits àe retirer vos tronpes et votrs
artillerie.» Ooininent, les inagnitiqnes 8sigusurs
às Lerus aeeueillireut-ils seinklaule iujouetiou?
Ils obéirent le lsuàenraiu à la «rèquisitiou ite-
rative» às Lieuue sn la rsnàant responsable
snvsrs le Oorps Lelvstiqns: ils ajontaisnt, uou
sans qustqns arnsrtuins, qn'ils n'avaient pas
inerite sss roproobss «par lsur «inprssssinsnt à

inarensr à sou sseours,»

') «Oselar, aux Nairs, Lour^, st Oonssii <ts ts, vills
st RsMbliczus cls lZisicris,» — E, Rsvol, II, 27
août 1792. — l^ss auirss «ornniissairss staisnt ?riscn,
Kittsr st Oouriarà,

2) N, L., ?ap. às ZZartiistsrnv, vol. 429, toi. 296,
st !31, toi, 56, — Lisillis ctspcitait a IZsriis son bisn —
aiiiis oonssiiisr si bariiisrsi, Nr lasob Haas,»

H, L, Lehmann spottete in seinem Buche über das „Bistum

Basel", Leipzig 1798, Seite 125 folgenderweise über
die kriegerische Macht der Bieler. Als die Franzosen 1791

(92) fchon Miene machten, die bischöflichen Lande diesseits
?isrrs psriciis zu besetzen, waren gerade 4 Pfund Pulver
im Arsenale und der ganzen Stadt (Biel) vorräthig, und
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Malgre «les relations amicales» qu'elle entre-
tenait avec les generaux francais les plus jaco-
bins du corps d'occupation *), Bienne aurait eu
tort de triompher trop bruyamment. En ce
moment, son existence politique elle-meme etait
attaquee ä Paris par un personnage ä toutes
influences, par Gobel, ancien suffragant du Prince-
Eveque, elu depuis Eveque constitutionnel de la
Seine. Le vindicatif prelat s'efforcait d'obtenir
la reunion ä la France de toutes les terres de
son ancienne patrie, de Bienne comme des autres.
II avait meme une excellente raison ä invoquer:
Nous devons occuper au plus tot, pour assurer
notre frontiere, le tres important passage de
Pierre-Perthuis. II faisait sonner bien haut cet
argument dans les antichambres des ministeres;
dans ses «notes confidentielles» ä Lebrun, il
pretendait en outre que les deputes biennois en

man mufjte etft unfete lieben unb getteuen, bie gnäbigen
fetten uon S3etn, butdj einen Stugfdjuf* bitten laffen, biefem
SJtängel freunbnadjBatlidj abjMfjelfen. Sllä balb batauf bie
Stegietung non SBetn eg füt nötig Ijielt, biefen roidjtigen
tyaf) felbft iu befefcen, roeil man bem SJtute ber ©etten
Sielet nidjt fo tedjt ttaute, fo Betoiefen fie ben ©etten Sernern
baä ©egenteit auf ber ©teile butdj SSetroeigetung beä tyaffeä
unb ©cfjtiefeung ifjtet Kote. Set betnifdje Dfftaier oom
bamaligen Stegiment oon Söatte(n)rot)I madjte abet toenig
Komplimente unb etüätte ganj latonifet): „SJteine Sanonen
finb bie ©djlüffel ju euern Soten I" Satauf folgte eine tyxo-
teftation in optima Forma unb bie SSemet Kompagnie
marfdjiette tuljig butdj bie ©tabt. (Sie Stebaltion).

') Corresp. avec les generaux Falck et Demars, A.
A. E., Republ. Rauracienne, 14 et 20 nov. 1792.
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Nalgre «lss relations ainiealss» qu'elle sntrs-
tenait avee les généraux tranchais tes pins jaeo-
bins àn eorps à'oeeupationLisirns anrait en
tort eie triumpbsr trop brnvannueut. Lu ee

inoiuent, son existence politique slls-msms était
attaquée à Laris par nn personnage à tontes
inttneuees, par (Zubsl, aueisu sutkragaut cin Lrinee-
Lvsqus, êiu cispuis Lvsqus eoirstitutiouuei cie la
Lsius. Le vinàieatit prélat s'etkoreait cl'obtenir
la rênnion à la Lranes cle tontes lss terres cls

son aneisnne patrie, cle Lieuue eonune cles autres.
II avait msms nns sxeellsnts raison à invoqner:
i^ons clsvons oeenper an pins tot, ponr assnrsr
riotrs iroutisre, is très important passage às
Lisrrs-Lsrtbuis. Il taisait sonner bisn bant est
argument àsns lss antiebambres àes ministères;
àans sss «notss eonnàentiellss» a Lebruu, il
prèteuàait eu outrs qus lss àsputss bieuuois su

man mußte erst unsere lieben und getreuen, die gnädigen
Herren von Bern, durch einen Ausschuß bitten lassen, diefem
Mangel freundnachbarlich abzuhelfen. Als bald darauf die
Regierung von Bern es für nötig hielt, diefen wichtigen
Paß felbst zu besetzen, weil man dem Mute der Herren
Bieler nicht so recht traute, so bewiesen sie den Herren Bernern
das Gegenteil auf der Stelle durch Verweigerung des Passes
und Schließung ihrer Tore. Der bernische Offizier vom
damaligen Regiment von Watte(n)wyl machte aber wenig
Komplimente und erklärte ganz lakonisch: „Meine Kanonen
sind die Schlüssel zu euern Toren I" Darauf folgte eine
Protestation iu optima, l'orina und die Berner Kompagnie
marschierte ruhig durch die Stadt. (Die Redaktion).

>) Oorrssp. avs« les gsnsraux i?aiok st Osmars,
E,, Kspubl, Rauraeisrms, 14 st 20 nov, 1792,
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avaient impose aux commissaires de 1'Assemblee
Legislative, que leur republique n'avait aueun
droit ä l'independance, et que le gouvernement
franefes ne devait par consequent avoir aueun
scrupule d'agir ä sa convenance. «II est temps de
discuter tout cela dans un conseil des ministres,
disait-il le 8 septembre, parce que le moindre
retard dansles mesures qu'il conviendra de prendre,
pourra, dans cette partie-lä, devenir tres funeste
ä la France.» *)

Ce patriotisme frelate n'eut aueun succes en
ce qui concernait Bienne, car la voix de notre
ambassadeur etait mieux ecoutee que celle de
Gobel. Les diplomates de la petite republique
agissaient de leur cöte; le 15 septembre, le
chancelier Moser prouvait ä Bacher que sa
Position geographique l'empecherait de
profiter des avantages de la reunion; que des en-
gagements solenneis la liaient k la Suisse, et
qu'elle jouissait dejä «de la liberte et de l'ega-
lite.»2) Moser allait meme jusqu'ä Berne re-
clamer, en cas de besoin, le secours de ses
allies. II y avait toutefois un peu de machiave-
lisme dans cette demarche, puisque Bienne ma-
nceuvrait alors aupres de Barthelemy pour se
faire adjuger le Val de Saint-Imier au detriment
du canton protecteur qui le convoitait.

II.
Barthelemy s'opposa pendant de longues

annees ä l'extension de la domination bernoise

') M. A. E., Barthelemy II. 255, 4 et 8 sept.
2) Papiers de Barthelemy, vol. 430, fol. 374.
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avaient imposé anx commissaires ds l'assemblee
Legislative, qns leur république n'avait anenn
droit à l'iudspsudauee, st qns Is gouvsruemeut
t'raueais ns dsvait par consequent avoir anenn
scrupule d'agir à sa convenance. «II est tsmps ds
discntsr tont cela dans nn conseil des ministres,
disait-il le 8 septembre, parcs qns ls moindre re-
tard dansles mesures qn'il conviendra de prsndrs,
pourra, daus eetts partie-là, dsvsnir très tnnssts
à la Lrauee.» ')

Oe patriotisme trelatê n'eut aneuu succès eu
es qui coucsruair Lieuue, car la voix ds notrs
ambassadeur stait misux ëeoutêe que eslls ds
(Zubel. Les diplomates de la petite république
Agissaisut ds leur eûtè; le 15 septembre, ts
ebaueelier Noser prouvait à Laeber que sa po-
sitiou gèograpbique l'empèeberait de pro-
titer des avantages de la réunion; qus dss «n-
gagsmsnts solennels la liaient a la suisse, et
qu'elle jouissait déjà «ds la liberté et de l'èga-
1itè.»2) Nossr allait même jusqu'à Lerus rê-
etamsr, su eas de besoiu, le secours de ses
alliés. Il v avait toutefois uu peu ds maebiavê-
lisme dans cette dêmarcbs,, puisque Lieuue ma-
uosuvrait alors auprès ds Lartbèlemv ponr ss
tairs adjngsr ls Val ds Laiut-Imisr au dêtrimsut
dn eanton proteeteur qui ls couvoitait.

II.
Lartbêlsmv s'opposa pendant ds longnss

annêss à l'sxtsnsion ds la domination bernoise

') N, L., SartKÄsrriv II. 255, 4 et 8 sspt,
2) Rapiers ds SsrtKsIsuiv, vol, 430, toi, 374.
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dans le Jura; il insista par contre aupres de son
gouvernement pour qu'on recompensät la fidelite
de Bienne en lui laissant faire echec ä l'Ours
ambitieux. «Vous pouvez savoir, citoyen, par nos
generaux, — ecrivait-il ä Lebrun le 11 decembre
1792, — quel est le zele de cet Etat. Mr
Moser m'a dit qu'on a le projet de faire un
nouveau departement1), que la republique
de Bienne serait tres flattee de faire partie
de la Republique francaise, mais que la nature
s'y oppose. L'Erguel eprouve presque les
meines obstacles pour sa reunion ä la France...
Berne a toujours convoite ce pays. La seule
bonne et sage mesure ä prendre est de le reunir
ä la republique de Bienne.» Ce qui suit indique
suffisamment qu'elle politique suivait Moser ä

l'egard de Berne: «II m'a appris que l'Eveque
de Bäle et le gouvernement de Berne ont tenu
cette ville presque assiegee par le moyen du
regiment de Watteville (cantonne ä Nidau), ne
laissant partir aucune lettre qu'ils pouvaient
croire suspecte et exercant une inquisition qui
a revolte les Biennois.»2)

Quelques jours apres, l'ambassadeur s'em-
pressait d'annoncer au ministre des affaires
etrangeres que Berne et le Corps Helvetique
tout entier donnaient leur assentiment ä la
reunion qu'il prönait; laissons ä l'epitre de Barthe-

') II s'agit du Departement du Mont-Terrible, qui
sera forme au mois de mars des bailliages de Porren-
truy, St-Ursanne. Saignelegier, Delemont et Laufon.

2) Kaulek I, 452.
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dans le àura; il insista par eontrs auprès de son
gonvsrnsmsnt pour qu'on rseoiupeusât la Kàêlitè
àe Vienne en lni laissant taire èekee a l'Ours
ambitieux. «Vons pouvez savoir, eito^en, par uos
généraux, -— serivait-il à Lsbruu ls 11 àèeembre
1792, — quel est le 2èls àe eet Ltat. Nr
Nossr lu'a àit qu'où a ls projet àe taire uu
uouveau àèparteinent. qns ls république
às Lieuue serait très tlattès às tairs partis
às la République traueaiss, niais qne la natnre
s'v «pposs. L'Lrguel èprouvs presque les
inêrues olistaeles pour sa rèuuiou à la Lrauee...
Lerue a toujours eonvoits es pavs. La ssnls
bonne st sags inssurs à prsnàrs sst às ls réunir
à la rèpnbliqne às Lienns.» Os qni suit inàiqns
snWsaininsnt qu'elle politique suivait Nossr a

l'êgarà às Lerne: «Il ru'a appris qus l'Lvsqus
às Lâls st 1« gouvernement às Lsrns ont tsnn
estts vills presqns assiégés par ls moveu àu
règimsut àe Watteville (eantonne à Màau), ne
laissant partir aneuus lettre qu'ils pouvaient
eroire snspsets st exerçant nne inqnisition qui
a révolte les Lieuuois.»^)

Quelques jours après, l'ambassadeur s'«m-
pressait à'auuoueer au miuistre àes atkaires
étrangères qne Lerne et le Oorps Helvétique
tout entier donnaient leur assentiment à la rèu-
nion qu'il pröuait; laissons à l'èpîtro às Lartbs-

') Il s'agit àu Ospartsmeut, àu Nont-l'srribls, qui
sera torms au mois às mars àss KailliaZss às ?orrsu-
truv, Kt-Ilrssnns. LaiZrislsAisr, Oslsmoiit st lauton,

s) LsnIsK I, 4S2.
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lemy toute sa saveur: «Berne est parfaitement
raisonnable sur le fait de l'Erguel. Interets, con-
siderations, rapports, local, tout s'accorde pour
que ce petit pays soit reuni ä Bienne. Cet ar-
rangement concilie tout. Nous donnerons une
preuve sensible d'amitie ä une petite republique

qui a bien raison de faire valoir aupres de

nous le courageux attachement avec lequel eile
nous est restee constamment fidele. II nous im-
porte meme de relever et de donner plus de
consistance ä un membre du Corps Helvetique
qui est allie de la France. J'observe que le
Conseil de Bienne m'a donne sur' la suscription
de sa lettre le titre d'ambassadeur de la
Republique francaise. Puisque tous les Cantons,
suivant ce que me marque le bourgmestre Moser1),
annoncent ä Bienne qu'ils verront volontiere que
l'Erguel soit reuni ä cette republique, ce vceu
est un assentiment tacite du Corps Helvetique
ä l'etablissement de la Republique de Rauracie.»

Ces visees echouerent ä cause de la rivalite
jalouse qui se continua, jusqu'ä la crise finale de

1798, entre Bienne et l'Erguel. Celui-ci consen-
tait bien ä la reunion, mais il voulait qu'elle
s'accomplit sur un pied d'egalite parfaite: on
constituerait une sorte de federation democra-
tique, oü le Val aurait une juste part d'influence.

'-) Kaulek,. I, 466, 19 dec. 1792. — Barthelemy joig-
nait ä sa lettre une piece intitulee: «Expose diplomatique

des droits anciens et actuels de la ville et
republique de Bienne en Suisse sur le vallon d'Erguel, qui
fait corps et masse helvetique avec eile.»
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lsinv toute 83, savsur: «Lerus ost partaitsiusut
raisonnable sur te tsit de l'Lrguel. Intérêts, eou-
sidèrations, rappoits, local, tout s'aeeords pour
que es petit pavs soit rennt à Lieuue. Let ar-
rangsinent eouoiiie tout. IVous ctouuerous uus
prsuvs ssnsible d'ainitiê à uue petite rêpudii-
quo qui a visu raison 6s tairs valoir auprès ete

uous te eonrsgsnx attaebeinent avee lequel ells
uous est restée eonstaiuiueut lidele, Il uous iin-
porte nrSrue cle relever et de clouuer plus cle

eonsistanee à uu rneiubre du Oorps Helvétique
qui est allie cls la Lraues. Lobserve que ls
Louseil cls Lieuue rn'a donné sur^ la snseription
cls sa lettre le titre d'ambassadeur cls la Lèpu-
blique traueaise. Luisqus tous lss Oautous,
suivaut ee que lue marque le bourgmestre Nosers,
auuoueeut à Lieuue qu'ils verront volontiers que
t'Lrgust soit rèuui à eette république, es vosu
sst uu asssutiiusut taeite clu tüorps Helvétique
à l'ètablisssmsut cls la Lèpnbliqns ds Lanraoie.»

Oes visées senonèrsnt à eanss ds la rivalité
jalonss qui ss eontinna, jusqu'à la «rise tinaie ds
1798, entrs Lisnns et l'Lrgusl. lüelni-oi oouseu-
tait bisu à la rêuniou, mais il voulait qu'slls
s'aoeomplît sur uu pied d'êgalitê partaits: «u
eoustitusrait uus sorts ds tsdsratiou dsiuoora-
tiqus, oû ls Val aurait uus justs part d'iutlusuoe.

') KguisK,. I, 466, 19 àse. 1792. — SgrtKslsmv ioiß-
Og,it à ss, Isttrs uns pises intitules: <i?x.?zc>ss àipising,-
tiqus àss àroits guoisus si gotusis às 1g, vills et repu-
bliqus às Lisrins su Kuisss sur ls vgll«u à'LrKusI, qui
kg.it eorps st lugsss Kslvêtiqus il.vs« elle.»
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Bienne refusa: son intention etait de dominer
l'Erguel, non de l'associer ä son gouvernement;
d'autre part, eile ne voulait point abolir ses ins-
titutions aristocratiques. Aussi est-il piquant de
constater les illusions que Barthelemy se faisait
ä ce point de vue: il annoncait gravement ä
Lebrun qu'une Conference, tenue ä Sonceboz,
allait donner k la republique «tres democratique»
de Bienne «des formes encore plus populaires»,
tandis que Moser, ecrivant ä Bacher, traitait ou-
vertement de «ridicules et absurdes» les vues
democratiques de l'Erguel: «Un gouvernement
democratique par representation periodique, ajou-
tait-il, serait le bouleversement total de notre
Constitution.»J)

II est vrai que le Magistrat biennois cultivait
Pamitie de l'ambassade par une habile ostenta-
tion de patriotisme ä la francaise: «Que ne
puis-je dire l'an premier de notre nouvelle
republique», ecrivait le 19 janvier 1793 ä Bacher le
chancelier Neuhaus; et il se prevalait «de son
amour prononce pour la liberte, de son attachement

ä la France, sa seconde patrie adoptive.»
II rejetait la faute de la rupture des negocia-
tions avec l'Erguel, sur «la politique tortueuse»
de Berne, qui n'avait pas craint de les tromper
en soutenant ä la fois les deux partis et en com-
muniquant ä Zürich des lettres confidentielles:
«Nous sommes trahis de tous les cotes, con-
cluait-il. Le sort de la Republique francaise

') Kaulek II, 3, 2 janvier 1793. — Papiers de
Barthelemy, vol. 432, fol. 78, 15 janvier 1793.

It
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Lisuus rsiusa: son intention était ào àomiusr
i'Lrgusl, non às t'associer à son gouvorusmsut;
à'antrs part, ette ne vontait point adolir ses ins-
titntions aristocratiques, ^.nssi est-it piquaut àe
eonstator tes ittnsions qns Lartlislsmv ss laisait
à ee point àe vne: il annonçait gravsmsut à

LsKrnn qu'uus couisrsues, tenne à 8oneet>o«,
allait àonnsr à la rspnkliqns «très àsinoeratiqne»
às Vienne «àss termes «neoro pins populaires»,
tandis qne Nossr, èerivant à Laener, traitait on-
vertsinent às «riàienlss et alisnràes» les vnes
àèinoeratiqnes às i'Lrguoi: «Un gouvernement
àsinooratiqns par représentation psrioàique, ajon-
tait-il, serait le oonieversement total às notrs
eonstitntion. »

Il sst vrai qns ls Nagistrat viennois enltivait
i'amitié às i'amoassaàe par nns nalzile ostenta-
tion àe patriotisine à la traneaise: «(jus ns
puis-js àirs l'an prsinisr às notrs nonvslls rspn-
bliqns», écrivait ls 19 janvier 1793 à Laener le
elrancslier I^snnans; st il ss prévalait «às son
ainonr prononcé ponr la liberté, às son attaene-
insnt à la Lrsnee, sa ssoonàs patris aàoptivs.»
Il rejetait la tants às la rnptnrs àss nsgoeia-
tiens avee l'Lrgnsl, sur «la politique tortnsnss»
àe Lerus, qui u'avait pas craint às lss tromper
en sontsnant à la lois les àenx partis et sn eom-
muuiqnant, a ^ürielr àes lettres eouliàeutisllss:
«liions S0MMSS trains às tons lss «ôtss, eon-
cinait-il. Le sort às la Lêpulzliqus traucaiss

') Ls.a1sK II, 3, 2 janvier 1793, — Dàpisrs às Sur-
tkslsmv, vol, 432, kol, 78, 15 janvier 1793.

14
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decidera absolument de notre destinee politique.»
Le 1er fevrier il etait plus agressif encore ä l'e-
gard des Bernois: «(Malgre) le virus
aristocratique de nos haineux voisins, nous sou-
tenons nos principes: dans notre magistrat com-
pose de passe cinquante membres, il n'y en a pas
six qui bronchent. On desire unanimement sor-
tir de cette dependancefatale qui jusqu'ici a fait
notre malheur. (Pour les affaires d'Erguel),
on s'est servi de nous comme le singe s'est servi
du chat pour tirer les marrons du feu.»J)

Durant les annees suivantes, les relations
entre Bienne et Bacher continuerent sur ce ton:
Le bourgmestre Moser rapportait complaisemment
ä Barthelemy tous les symptömes de l'ambition
bernoise, «comme un malade qui informe son
medecin.»2) II se prevalait des blämes que lui
avaient inflige L. L. E. E. pour avoir laisse passer
du betail dans le Mont-Terrible.s) II denoncait
leurs vues persistantes sur Pierre-Perthuis et le
Val de Saint-Imier. II se plaignait des horta-
toires que les cantons adressaient ä celui-ci,
au mepris des droits de la ville de Bienne, qui
seule y possedait le droit d'intervention; tout
venait des maneeuvres de Berne, qui cherchait
ä y etablir sa domination: si ce projet se rea-
lisait «Bienne serait dans une boete qui de-

') Papiers de Barthelemy, vol. 430, fol. 96 et 158.

(Cf. aussi 241.) ¦

2) Moser ä Barthelemy, ibid. vol. 450, fol. 116, 8 nov.
1794.

3) Ibid. vol. 445, fol. 307, 27 mai 1794.
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àèciàera aksolnmsnt äs notre destines volitions.»
Le 1« tevrier it était pins agrsssit eneore à l'ê-
garà àss Bernois: «Maigre) le virns aristo-
eratiqne âe nos baiueux voisins, nons son-
tenons nos prineipes: àans notre magistrat, eoin-
pose 6e passe eiuquaute membres, il n'^ en a pas
six qni bronebent. On clèsire nnaniineinent sor-
tir <le eette àspsuàaueetatals qui jusqu'ici a tait
notre inalkenr. (Lour les atkaires à'Lrguel),
on s'est servi àe nons cornine le singe s'est servi
cln elrat ponr tirer les inarrons cln teu.»^)

Luraut les années suivantes, les relations
ontre Lionne et Laener continuèrent sur ce tou:
Ls bourgmestre Noser rapportait complaisemment
a Lartbêlsmv tons les svmptômes cls l'ambition
bernoise, «eommo nn malacle qni int'orme son
mêàêein.»^ Il se prévalait clss blâmss qns Ini
avaisnt innig« L. L. L. L. ponr avoir laissé passer
cln bétail àans le Nont-Lerrible. ^) Il clêuoucait
leurs vues persistantes snr Lierre-Lertbnis et le
Val àe 8aiut-Imier. Il se plaignait àes boria-
t vire s qne lss eantons aàrsssaisut à cslui-ci,
an mépris àss àroits às la vills às Lisnne, qui
seuls / posssàait ls àroit à'iutsrvsutiou; tout
vouait àss mauusuvrss às Lsrns, qui eberebait
à ^ établir sa àomiuation: si ce projet se rèa-
lisait «Lienns serait àans nne boëts qni àe-

') papiers às LartKsleinv, vol. 430, toi. 96 st 158.

(«. aussi 241.) '

2) Nossr à IZartKslsm^, ibià. vol. 450, t«l. 116, 8 II«V.
1794.

°) Ibià. vvl. 445, tol. 307, 27 mai 1794.
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viendrait le tombeau de sa dejä si petite in-
dependance, et bien mieux vaudrait pour eile
que, la Republique francaise se subrogeät ä tous
les droits du Prince-Eveque.» Elle songeait ä

«envoyer quelqu'un ä Paris, oü quelques
connaissances privees dans la Convention donnaient
l'esperance de quelque protection.»1) Bienne, en
un mot, se jetait dans les bras de la France,
du moins en paroles, pour contrebalancer l'in-
fluence cantonale: son maire et regent d'Erguel,
Wildermett, ecrivait ä la Cour de Constance,
en fevrier 1795, qu'«elle commencait ä se fami-
liariser avec la reunion ä la France.»2)

Barthelemy entretenait ces bonnes disposi-
tions: dans ce meme mois de fevrier 1795, il
pria Bienne d'intervenir en Erguel contre les
embaucheurs etrangers, apres avoir declare qu'il
la reconnaissait comme la seule autorite du Val.3)
En mars 1796, il remerciait ses «Magniflques
Seigneurs» de leurs felicitations pour son main-
tien ä l'ambassade: il y voyait une nouvelle
raison de rappeller au Directoire «tous les mo-
tifs qui sollicitaient la continuation de son in-
teröt et de sa bienveillance pour leur Etat.»4)
Sans cet appui, il est du reste fort probable que
Berne 1'aurait empörte dans la vallee de la Suze.

1) Moser ä Barthelemy. Papiers de Barthelemy, vol.
450, fol. 116, 8 nov. 1794.

2) A. A. E.. Conf.-Protokoll, 8 fevrier 1795.
3) Papiers de Barthelemy, vol. 453, fol. 112.
4) Ibid. vol. 457, fol. 88. — Cf. ä ce sujet une lettre

de Barthelemy au Directoire. Arch. Nat., A. F. III, 82,
14 germ., an IV.
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viendrait Is toiubean 6s sa dèsà si petits in.
dspsuclanes, st bien misnx vendrait ponr silo
qns la Lspnbliqns iraucaiss ss subrogsât à tons
tes droits dn Lrinos-Lvsqns. » Lits songeait à

«suvovsr qnslqn'nn à Laris, on qnslqnes son-
naissanoss privées dans ta (Convention donnaient
l'sspsranes ds qnslque protsetion. »') Lisnns, sn
nn inot, ss Estait dans lss bras ds ta Lraues,
dn inoins en paroles, ponr eontrsbatanesr t'in-
tlirsues «autouals: son inairs st règsnt d'Lrgusl,
Wildsriustt, écrivait à ta tüour de lüoustauco,
sn ièvrisr 1795, qu'««lls «onnnsueait à se taini-
iiariser avse ta rsnnion à la Lrancs.»^)

Lartbslsiu^ sntrstsnait ees bonnes disposi-
tions: dans es inêine inois de lévrier 1795, il
pria Vienne d'intervenir en Lrguel eontre les
sinbanebenrs étrangers, après avoir dèelars qn'il
la rseonnaissait eonnne la senle antorits du Val.^)
Ln inars 1796, il rsinsreiait ses «îVlagniliquss
Leigueurs» ds tsurs Islieitatious pour sou luaiu-
tien à l'aïubassade: il v vovait uue uouvslls
raison ds rappsllsr an Lireetoire «tons les nro-
tits qni sollicitaient la oontinnation de son iu-
tèrsi st ds sa bisuvsillaucs pour leur Ltat.»^)
Laus est appui, il est du reste tort probable que
Lerus l'aurait emporté daus la valise ds la 8n2S.

') Nossr à Lartlislsrnv. ?s,pisrs às IZartusIsinv, vol.
ISO, toi. 116, 8 nov. 1791.

2) L.. lHont.RrotoKoli, 8 isvrisr 1795.

^ ?apisrs às IZaribsIern^, vol. 453, toi. 112.
Ibià. vol. 457, toi. 88, — Ot. à os sussi uns Istirs

às LariKslsinv s.u Virsotoirs. ^rsk, l^ai,, I?. III, 82,
14 Asrin,, su IV.
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L. L. E. E. proposerent d'abord au Prince
exile d'adjoindre quelques magistrats de Bienne
ä la Regence d'Erguel: elles esperaient sans
doute tromper l'ambition de leurs rivaux par
une concession qui ne ferait que leur aliener
davantage le territoire convoite, etant donne
l'impopularite absolue de cette Regence. Mais
Xavier de Neveu, le nouvel Eveque de Bäle,
refusa energiquement de donner ä Bienne «l'oc-
casion d'etendre ses droits au prejudice de ceux
de l'Eveche»,') comme si ces derniers avaient
quelque chance de ressusciter! II s'opposa meme
ä ce que le Bailli d'Erguel fit legaliser ses actes

par le Magistrat de Bienne, comme l'exigeait
Barthelemy2) et il envoya ä Vienne son
conseiller, de Billieux, pour denoncer les menees
de la petite republique.3)

Ces resistances etant restees vaines, il y eut
au debut de juillet 1796, chez l'avoyer de
Mülinen, une Conference entre des membres du
Conseil et le regent Wildermett sur les moyens
de «conserver intactes les parties non occupees»
de la Principaute, et de leur donner un solide
gouvernement, On conclut ä une federation entre
la Prevöte de Moutier-Grand-Val, l'Erguel, la
Neuveville et la ville de Bienne. C'etait en effet
ce que commandaient les circonstances, si l'on
faisait abstraction des idees particularistes de

') Conferenzprotokoll, 31 mars 1795, lettre aux Conseils
Secrets de Berne et de Soleure.

3) Ibid. 31 mars 1795. — Cf. aussi 15 avril.
3) A. A. E., Corresp. Diplom., 17 mai 1795.
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L. L. L. L. proposèrent cl'aborcl nn Lriues
exilé à'aàjoiuârs quelques magistrats <le Lisnno
à la Lègenee â'Lrgnel: elles espèraisut saus
cloute tromper l'ambition cle leurs rivaux par
uue concession qni no terait qne lenr aliéner
âavautage le territoire convoité, étant clonnè

l'impopularité absolue Ze eetts Lègeuce. Nais
Xavier clo Xevou, ls uouvel Lvsqus cle Laie,
retusa êusrgiqusmsnt cle àonnsr a Lisnns «l'oe-
easion cl'ètenclre sss clroits an prsjnâies âs esux
cls l'Lvsebè»,') comme si ces clsruisrs avaisut
quelque ebauee cle rsssuscitsr! Il s'opposa msms
à ee qne le Lailli à'Lrgnel tit légaliser ses actes

par le Nagistrat cle Lienne, eomms l'sxigeait
Lartbèlemv^) st il snvova a Vienne son eon-
seiller, cle Lillieux, pour clèuouesr lss msuèss
âe la petite république. ^)

Oes rèsistaucss staut restées vaiuss, it v ent
au clèbut âe juillet 1796, ebe? l'avover âe Nü-
liusn, nns eontsrence entre cles membres ân
Ooussil ot le règent V^ilâsrmett snr les movens
âe «conserver intactes les parties non «ccnpsss»
âs la Lrincipantè, et âs lsnr àonnsr nn solicls
gouveruement. On eonolnt à une tsâsration entrs
la Lrsvôtê âs Nontisr-Oranà-Val, l'Lrgnsl, la
^snvsvills st la vills âs Lisnne. O'stait eu etket
ee que eommauâaieut lss eireonstanees, si l'ou
taisait abstraetiou âes iâèes partieularistes âs

') <üoritsrsu?pr«tc>Kc>tl, 31 mars 1796, lettre aux Ooussils
Keersts cls Lerne et cls Leisure,

^) lbig. 31 mars 1796. — <H1. sussi 16 avril.
2) ^,. ^,, l?., «üorrssp, Diplom,, 17 mai 1796,
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chacun de ces Etats. M. de Watteville vint ä Bienne,
le 17aoüt,proposer cette Solution: il devoila aussitöt

quels etaient les sentiments de L. L. E. E.,
en meconseillant l'envoi d'une deputation ä Paris:
Finfluence de la France etait ainsi ecartee au
profit de celle de Berne, et par consequent au
profit de ses esperances. De longues negociations
furent engagees. Dans la Conference de
Murgenthal, du 27 aoüt, de Watteville et Manuel
conseillerent au Prince, au nom des cantons, de
ceder tous ses droits ä un gouvernement provi-
soire qui les lui restituerait, en cas de restau-
ration: Son Altesse y consentit, mais n'osa en
informer Fempereur. Des entrevues eurent lieu
ä Büren avec les deputes d'Erguel et k Aarberg
avec ceux de Bienne. Tout echoua par Fintran-
sigeance de celle-ci.')

Elle ne voulait en effet se preter ä ces ar-
rangements qu'ä la condition de substituer sa
souverainete ä celle de l'Eveque; dans ce but
eile fit appel ä sa puissante alliee: la Republique
franijaise. C'etait jouer quitte ou double, car il
y avait tout ä parier que cette derniere jouerait
le röle de troisieme larron.

III.
Des l'ouverture des precedents pourparlers,

Moser demanda une direction ä Barthelemy.
II se recria contre Forganisation d'un gouverne-

') A. A. E. Corresp., V, 17 aoüt 1796. — Conferenzpro-
tokoll, 25, 27 et 28 aoüt 1796. — Papiers de Barthelemy,
vol. 459, fol. 83, 84, 98.
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eliaeun âs ees Ltats. N. âs Wattsville vint à Lisnns,
ts 17 août, proposer estts solution: il àêvoila anssi-
têt quels étaient les seutiuieuts âs L. L. L. L.,
sn inêeonseillant l'envoi à'nne àêpntation àLaris:
l'intlnsnes âs la Lranes était ainsi êeartês an
prent âe eells âe Lern«, st par eonsêqnent an
pretlt <l« sss sspêraness. Ls longnss nêgoeiations
tnrsnt sngagêss. Oans la Oonisrenee âe Nnr-
gentnal, ân 27 aont, âe Wattevills «t Nannsl
eonssillêrent an Lrinee, an nein âes cantons, âe
eêâer tons ses àroits à nn gonverneinent provi-
soirs qni les Ini rsstitnsrait, sn «as âs rsstan-
ration: 3ou Altesse v e«n8entit, inais n'osa en
intornisi' l'sinpersnr. Lss sntrsvnss snrsnt lisn
à Liiren avee les dêpntês à'Lrgnel st à Larberg
avse esnx âe Lienne. Lout êenona par l'intran-
sigsanee às eelle-ei. ')

Llls ns voulait en stket ss prêtsr a ees ar-
raugeiueuts qn'à la eonàition àe substituer sa
sonverainetê à eelle àe l'Lvêqnsz àans ee ont
slls tit appsl à sa puissants alliés: la République
Iraucaise. L'était zonsr quitte on double, ear il
v avait tont à parier qne eette àsrnière jonorait
le rois às troisiêins larron.

III.
Lès l'onvertnre àes prêcêàents ponrparlors,

Noser àoinanàa nns àirsetion à Lartnêlernv.
Il se rêeria eontrs l'organisation à'un gonverne-

') ^,. ^,. L. (üorrssp,, V, 17 août 1796. — (Horikereri^pro-
tokolt, 25, 27 et 28 août 1796. — ?s.pisrs 6s LkutKsismv,
vol. 459, toi. 83, 84, 98.
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ment qui serait «contraire aux interets et au
bien-etre» de Bienne, s'il en etait distinct: «Nous
craignons, disait-il, de devenir la risee de tous
ceux qui depuis le commencement de la
Revolution ont insulte par passion ä notre attachement

ä la France et ä notre devouement aux
veritables interets de la Suisse.»*) II suppliait
l'ambassadeur de «donner le branle» en Suisse
en faveur de Fagrandissement de sa protegee,
et de ne point souffrir que «tout restät prepare
pour recevoir l'ancien gouvernement du Prince-
Eveque.»2)

Bienne avait d'ailleurs resolu de s'adresser
au Directoire-Executif lui-meme par un ambas-
sadeur extraordinaire. Le chancelier Neuhaus
partit donc pour Paris, muni de lettres de

creances: ces lettres invoquaient la protection
speciale du Directeur Carnot, signataire de la
Convention de Delemont (aoüt 1792), «palladium
sacre del'Helvetie!» Elles rappelaient que Bienne,
la premiere, avait eu l'honneur de traiter de

souverain ä souverain avec la Republique
francaise; que cela lui ayant attire beaucoup
d'ennemis, il etait juste qu'elle jouit, ä la paix,
de la prosperite de la Nation. Un Memoire
annexe etablissait sa qualite de Ville Indepen-
dante Helvetique, et demandait qu'on ne la re-
duisät point ä sa eite; on devait au contraire
lui restituer «le territoire que la force et la

') Pap. de Barth., vol. 459, fol. 17, 4 juillet 1796.
2) Ibid. fol. 91, 15 sept. 1796, et 113. 30 sept,
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ineut qui serait «contraire aux intérêts st au
bieu-être» cts Lienne, s'il «u était distinct: «I^ons
craignons, disait-it, cts devenir ta risée cte tous
esux qui depuis ts eouuueueeiueut cte ta Levo-
lntion ont insulté par passion à notre attaene-
nient à ta Lrance et à notrs dêvonsiueut anx
véritables intérêts cls la Luisse.» ') Il suppliait
l'aïubassadeur cls «clonnsr ls branle» sn Lnisse
en tavenr cle t'agraudisseureut cle sa protégée,
et cle ue poiut soutkrir que «tout restât préparé
pour rsosvoir t'aucisu gouvernement, clu Lrinee-
Lvêqne. »

Lienne avait d'aillenrs rêsoln <le s'adresser
an Lireetoire-Lxêentit lui-même par un ambas-
sadeur extraordiuaire. Le ebaucslier ^subaus
partit doue pour Laris, inuui de lettres de
erêanees: ees lettres invoquaient la protection
spéciale du Lireeteur Laruot, signataire ds la
Convention ds Lslêinout (août 1792), «palladium
sacré ds l'Lslvêtis!» LIles rappelaieut que Lienne,
la prsmisrs, avait eu l'Kouusur ds traiter de

souverain à sonverain avec la Lêpubliqus
Iraneaise; qno eela lui a^ant attiré beanenup
d'ennemis, il était juste qu'elle jouît, à la paix,
cle la prospérité ds la dation. Lu Ne ino ire
annexe établissait sa qnalite de Vitle Iinlêpen-
dante Lelvêtiqne, et demandait qn'on ns la rs-
dnisât point à sa cité; on devait an eontrairo
tni restituer «le territoire que la toree et la

') ds LsrtK., vol, 159, toi. 17, 1 juillet 1786.
2) Ibiâ. toi, 91, 15 sept. 1796, et 113, 30 sept.
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ruse des eveques lui avaient arrache dans les

temps tenebreux du fanatisme. Sous les
auspices de la France, eile se trouverait en etat
d'appuyer rigoureusement les interets de sa pro-
tectrice ä la Diete Helvetique oü eile avait
l'honneur de sieger.» *)

Barthelemy de son cöte recommanda tres
chaudement Neuhaus aupres du ministre des
relations exterieures: «les tres grands Services»
rendus par Bienne ä la Republique meritaient
qu'on etendit «sa sphere d'influence»; «eile voulait

devoir Faffermissement de son indepen-
dance k l'affection et ä la bienveillance
du Directoire-Executif, entre les mains duquel
eile remettait entierement ses interets.»2) II y
avait de quoi faire pleurer de tendresse Charles
Delacroix. Sa reponse ä Neuhaus, qui demandait
la reunion de l'Erguel, fut cependant, dit-on, aussi
seche que logique: «La souverainete de l'Erguel
appartient ä l'Eveque; or, c'es't la France qui
aujourd'hui represente l'Eveque; donc la
souverainete en Erguel appartient k la France.»3)

Ibid. fol. 26, 16 juillet 1796. — A la Session de la
Diete de 1796, Bienne se fit excuser par lettre; mais
on lui accorda «unanimement» communication du pro-
tocole. (Pap. de Barthelemy, vol. 458, fol. 290 et 293.)

2) Pap. de Barthelemy, vol. 459, fol. 67, 25 aoüt 1796.
s) Cf. Soc. Jur. d'Emulation, 1889, Un Diplomate

econduit, par Fred. Imer. — Cf. aussi Hodler, Urkunden-
Sammlung aus der neuen Schweizergeschichte. Bern,
1866. Berner Taschenbuch für 1854, p. 14—50, Blösch,
Bericht über zwei Gesandtschaftsreisen nach Paris in
den Jahren 1796 und 1797.
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ruse àss «vSquss lui avaient arraeliê àans lss
teinps têuêlirsnx àn tauatisure. Lons Iss
anspiees às la Lranee, elle ss trouverait sn état
à'appuvsr rigoursuseinsnt Iss intérêts às sa pro
tsstries à la Liste Ilelvêtiqne on slls avait
l'nonnsnr às siéger.»')

Lartliêlein^ às son côté reeoininanàa très
enauàsiuent l^eukaus anprês àn ininistrs àss
relations extérieures: «les très granàs ssrviess»
renàns par Lienne à la Répudiions inêritaient
qu'on êtenàît «sa splièrs à'iutlusuee» z «elle vou-
lait àsvoir l'atksrinisssinsnt àe son iuàêpsu-
àance. à l'atisetion et à la Kienveillanee
àn Lireetoire-Lxêeutit, eutre les luaius àuquel
elle reiuettait entisrsnisnt sss intérêts.»^) Il
avait às quoi tairs pleurer às tsuàrssss Oliarlss
Lslaeroix. La rêpouso à ^oulrsus, qui àsinanàait
ta réunion ào l'Lrgusl, tut espsnàani, àit-on, aussi
sselis qus logiquo: «La souvsraiustê àe l'Lrgusl
appartient à l'Lvêqus; or, e'est la Lranee qni
aujourà'nni roprêsonte l'Lvêqus; àone la sou-
verainetê sn Lrgusl appartient à la Lraues,»^)

1) Ibià. toi. 26, 16 quillst 1796. — ^ Is. ssssiori às Is
Oists às 1796, lZisrnis ss lit sxsussr par Isttrs; ruais
«u lui sosoràs «unsuiinsmsui» eouiinuniosiiou àu pro-
tosols. (?s.p. às SsrtKsIsinv, vol. 158, toi. 29« st 293.)

2) ?sp. às Lsribslsruv, vol. 459, toi. 67, 25 août i796.
») «k. 8o«. .lur. à'Linulstiou, 1839, Uu Diplomats

ssouàuit, psr ?rsà, Irnsr, — Li, sussi Hoàlsr, IlrKuruisn-
KsininiuiiA aus àsr nsusu 8«bvvsi?.srAss«In«bts, Dsru,
1866, Lsrnsr ?as«bsribusk. tur 1854, p. 14—59, DlSscb,
LsrioKt übsr ?vsi OsssuàisObaiisrsissn uask ?sris in
àsu ZsKrsQ 1796 unà 1797.
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Le Directoire fut moins deconcertant. Le
chancelier lui ayant adresse une lettre reclamant
encore «un amalgame complet» de Bienne avec
le Val de Saint-Imier *), il le recut solennelle-
ment au Luxembourg, le 4 novembre: Barras,
Lareveillere, Rewbel, Letourneur et Carnot, re-
vetus de leur grand costume rouge et or, se
conformerent aux ceremonies d'usage. Neuhaus
vanta «les Services meme tres importants» que
sa patrie «dans sa petitesse» avait eu Foccasion
de rendre ä la France. Barras «paraphrasa ce
discours» et Carnot presenta fort serieusement
ses observations. Ce divertissement se termina
par la remise de lettres de recreances, li-
bellees ainsi: «Le Directoire-Executif aux Bourg-
maitre, Grand et Petit Conseil de la Ville et
Republique de Bienne. — Le Directoire a ete
tres sensible aux expressions d'attachement ä

la Republique francaise qui lui ont ete trans-
mises de votre part par Mr de Neuhausen.
Votre envoye aura pu vous mander qu'admis ä

nous presenter ses lettres de creances, il a trouve
le Directoire dans les dispositions les plus favo-
rables pour ce qui peut vous interesser. ...»

Les choses en etaient donc au meme point
qu'avant, et Neuhaus revint ä Bienne le 8 de-

cembre, apres avoir fait une derniere tentative
en faveur de Fannexion tant desiree.2) «Le

Arch. Nat., A. F. in, 83, 9 brum. an V C30 oet.
1796), et 28 brum.

") Memoire de Neuhaus remis au Directoire le 28
brum. an V, (18 nov.). Arch. Nat. A. F. III, 83.
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Le Lirsetoirs lut moins Zêeoneertant. Lo
edaneelier Ini avant adresse uno lottrs rêelamant
eueore «uu amalgame complet» cle Lieuue avso
le Val Ze 8aint-Imisrit le rsout solennelle-
insnt an Luxsmdourg, ls 4 uovembre: Larras,
Larsveiiièrs, Lewdei, Letourusur st Laruot, rs-
vêtus cls lsur Aranci eostnino rouge st or, so
eoulormèreut aux eèrêmonies Z'nsage. I^euuans
vanta «tes sei vises même très importants» que
sa patrie «àans sa petitesse» avait en l'oeeasion
cle reuclrs à la Lrauee. Larras «parapdrasa es
Ziseours» st Laruot prèssuta tort sêrisussmeut
sss observations. Le clivertisssment se termina
par la rsmiss Zs isttrss ils roerêauees, li-
déliées ainsi: «Ls Lireetoire-Lxêeutit aux Lourg-
maître, LrauZ st Lstit Loussil Zs la Vills st
Lêpudlique Zs Lisnns. — Ls Lirsetoirs a êtê
très sensidle anx expressions Z'attaeliement à

la Lêpndliqus lrau^aiss qui lui out êtê trans-
mises Ze votrs part par Nr Ze ÎXsnnanssn.
Votrs suvo^s aura pu vous ruainler qu'admis a
uous présenter ses lettres Zs erêaness, il a trouve
le Lirsetoirs Zans les Zispositions les pins lavo-
rabies ponr ee qni pent vous intéresser. ...»

Lss edosss sn staisnt Zone an msms point
qu'avant, ot I^sndans rsviut à Lisuue le 8 clè-

oemdre, après avoir tait uus ilsruièrs teutativs
su laveur Zs l'auusxiou tant Zèsirês. «Ls

^.rob. ^at,, ^,. IU, 83, 9 brum, sui V 530 ost.
1796), st 28 brum.

") Nsmoirs âs Nsulmus rsmis g,u Oirsstoirs 1s 28
brum, au V, (18 nov.). ^rek. Mt. III, 83.



— 217 —

souffle regenerateur de la toute puissante
Republique», invoque par Moser1), ne valut ä Bienne
que l'avance de deux annuites «de sa pension
de paix et d'alliance», soit 14881 32s 12a

Barthelemy, fidele ä son bon cceur, Fobtint du
ministre Delacroix pour venir en aide «ä la de-

tresse extreme» de la mignonne alliee de la
Republique, et suivant Fexpression du Comite
de Salut Public, pour lui donner «une nouvelle
preuve de son affection particuliere.»2)

Bienne en fut donc reduite ä poursuivre
jusqu'ä sa decheance sa lutte d'influence avec Berne
dans le Val de Saint-Imier. Elle denontjait ä
Fambassade les intrigues des commissaires
bernois de Watteville et Manuel, qui s'obstinaient
ä defendre les interets du Prince et s'abouchaient
avec les chefs de parti.8) Elle denigrait meme
les efforts serieux que faisait sa rivale pour
arriver ä un rapprochement entre Biennois et
Erguelistes, n'y voyant qu'une tactique destinee
ä eviter Fannexion au Mont-Terrible et ä sauve-
garder l'avenir. Elle ne tenait point un autre
langage d'ailleurs avec L. L. E. E.: Berne Fayant
priee, le 1er avril, de s'ouvrir franchement sur ses
vues politiques, eile lui repondit avec amertume:
«Nous voyons bien que vous-memes ne vous

•) Lettre ä Barthelemy, 28 oet. 1796. Pap. de Barth,
vol 459, fol. 150.

s) Barthelemy ä Delacroix, 30 dec. 1796, Ibid. vol.
460, fol. 457; arrete du Comite de Salut Public du 2

pluv. an III et Rapport au Direct.-Exec, ibid. fol. 460.
3) Moser ä Barthelemy, ibid. vol. 459, fol. 254 et 255.
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souille régénérateur 6s la louts puissants Lêpu-
bliqus», invoqus par Nossr'), us valut à Lisnns
quo i'avanes às àeux auuuitss «àe sa pension
às paix et à'ailianee», soit 1488' 32' 12^! Lar-
tbêlsrn^, liàsle à son bon oesur, l'obtint àu ini-
nistrs Lslaeroix pour vonir en aiàe «à la <lê-

tresse extreine» às la luiguouue alliss às la
Répudiions, st snivant l'expression àu Loinits
às Kalut Lublie, pour lui àouuer «uue nouvelle
preuve às sou atkeetion partieulière.» ^)

Lieuue su tut àoue rsàuits à poursuivre jus-
qu'à sa àêouêaues sa lutte à'intlnsnee avee Lerne
àans le Val àe Laint-Iinisr. Llls àsu«uc?ait à

l'aintiassaàs lss intrigues àes eounnissaires ber-
nais àe Wattevills st Nannsl, qni s'obstinaisnt
à àstsnàrs lss intsrsts àu Lriues st s'abouobaisut
avee les obets às partis) Llls àsuigrait rusius
lss strorts sêrisux qus taisait sa rivais ponr
arriver à nn rapproouoiuent, entre Liennois et
Lrguslistss, u'/ vovaut qu'uue tactique àsstiuss
à éviter l'auusxiou au Nout Lsrribls st à sauve-
garàsr l'avsuir. Lils ns tsuait poiut uu autrs
laugags à'aillsurs avso L. L. L. L. : Lerus l'ayant
priss, le l'"' avril, àe s'onvrir irauebsiusut snr ses
vnes politiques, ells lui rspouàit avse ainsrtruus:
«i^ous vovous bisn qns vous-iusniss us vous

') I,sttrs à Lartlrslsinv, 28 oot. 1796. Rap. às LartK.
vol 4S9, loi. 15«.

2) LartKslerri^ à Oslaeroix, 3« dss. 1796, Ibià. vol.
46«, loi. 457; arrêts àu Oornits àe Kalnt ?ublie àu 2

plnv. an III st Rapport au Oirset. Lxse., ibià, toi. 46«.
2) Nossr à Lartkslsiriv, ibià, vol, 459, toi, 254 st 255.
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souciez pas de cette reunion. II sera toujours
douloureux pour nous de voir que notre Etat
soit le seul de la Confederation qui ait vu tous
les Etats s'agrandh* en meme temps qu'il a et6
constamment force de se laisser morceler et
mutiler.» ')

L'elevation de Barthelemy au Directoire
eloigna de la ville de Bienne son plus zele pro-
tecteur; il est vrai qu'elle le retrouvait dans le
Directoire; eile en conout meme une teile as-

surance qu'elle ne parlait de rien moins que de
sa propre elevation au rang de XIVe Canton!
Un certain Barthese de Marmociere, correspon-
dant de Wildermett ä Paris, entretenait ces il-
lusions, et tracait le tableau le plus complaisant
des dispositions du gouvernement francais.2)

Une sorte de compromis parat enfin s'etre
etabli pour la reunion du Val de Saint-Imier:
Neuhaus vint k Berne le 24 aoüt demander
Fappui de L. L. E. E., appui qui fut accorde
avec empressement. Les communes d'Erguel
preterent Foreille aux ouvertures que leur firent
les commissaires, et nommerent un Comite pour
proposer leurs conditions. Mais ces demarches

supremes echouerent comme toutes les autres
devant les exigences de Bienne. Voulant tout
avoir, eile allait etre privee de tout.

') Pieces envoyees par Barthelemy ä Delacroix, ibid.
vol. 462, fol. 44, 9 mai 1797.

2) A. H. E., Corresp. VI, 19 juillet, 22 et 24 aoüt
1797. D'apres une lettre de Ratisbonne, ce Barthese
aurait ete lieutenant-colonel.
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soneis? pas cls ostts reunion. Il sers, tenseurs
doulonrsux ponr nons àe voir que notre Ltat
soit Is seut cte la Lontèdêration qni ait vu tous
Iss Etats s'agrandir en inêine teinps qn'il a êtê
eonstarninsnt koreê cle se laisser rnoreeler et
inntiier.» ')

L'élévation 60 Lartbêlsmv au Lirsetoirs
éloigna cle la ville cle Lienne son plns ?slè pro-
tseteur; il est vrai qu'elle le retrouvait clans 1«

Lireetoire; elle en coueut inêine nne telle as-
suranee qu'elle ne parlait cls rien inoins que cle

sa propre élévation an rang ds XIV° Oautou!
Lu eertain Lartnsse de Narmoeisrs, eurrespou-
daut de Wildermett à Laris, eutrstsuait ees il-
lusious, et traeait le tableau le plus eoinplaisaut
des dispositions du gouvsrusinsnt tranchais,

Lns sorts ds eoinproiuis parut eutiu s'être
établi pour la rêuniou dn Val ds Laint-Imisr:
l^enbaus vint à Lsrns le 24 août demander
l'appui de L, L. L, L., appui qui tut aeeordê
avee einprssssmsnt. Lss eonunnnes d'Lrguel
prêtèrent l'orsills anx onvertnrss que lsur Kreut
les eouuuissaires, et uouunèrsnt uu dîoiuitè pour
proposer lsurs eouclitious. Nais ees dêinarebes
suprêmes êebouêreut eommo toutos les autres
devaut les exigences de Lienue, Vonlant tout
avoir, elle allait êtrs privés ds tont.

') ?ièees snvovsss par Lartbslsinv à Oslaeroix, ibià.
vol. 462, toi. 44, 9 irmi 1797.

2) ^,. H. L., Oorrssp. VI, 19 juillet, 22 et 24 août
1797. O'aprss urie Isttrs às Itatisboriiis, es Lartbsss
aurait sts lisutsuaiit-eolorisl.
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L'idee de la reunion ä la France faisait en
effet du chemin. Le 23 fructidor an IV (9 sept.
1797), Roussel, commissaire du Pouvoir Executif
dans le Mont-Terrible, ecrivait tout rondement
au Directoire: «II est de l'interet de la nation
frantjaise que Bienne soit reuni ä la Republique.

Pour parvenir ä ce but, il suffira d'un
voeu bien prononce de votre part.»1) Deux mois

apres, Augereau, general en chef de l'armee du
Rhin, recevait l'ordre d'occuper toutes les de-

pendances de l'ancien Eveche de Bäle, ordre qui
fut execute ä la fin de decembre par Gouvion
Saint-Cyr. Bienne crut (jue 1'amitie de la
grande Nation la sauverait, et Neuhaus repartit
pour Paris; mais Finfortune et importun chance-

lier, arrive le 6 janvier dans la capitale, fut in-
carcere deux jours apres sur un arrete du
Directoire «comme prevenu d'intelligence criminelle
avec les ennemis de FEt-at.» Le ministre de la
police avait l'ordre de Fexpulser du territoire
francais, et toute audience devait lui etre refusee

par le ministre des Relations Exterieures!2) Des
lettres de creance de la Diete Helvetique ne
Fempecherent point de moisir dix jours sous les

') Papiers de Barthelemy. vol. 460, fol. 109.
2) Arrete du Directoire du 18 nivose, an VI (7 janv.

1798). M. A. E. Correspondance avec la Suisse, vol. 461,
fol. 48. — Imer, «soi-disant depute de la commune de
Neuveville», qui accompagnait Neuhaus, devait quitter
Paris dans 3 jours et la Republique dans 2 decades. —
Cf. aussi Societe jurassienne d'emulation, 1889, Un Di-
plomate Econduit.
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I/iàèe àe Is. réunion à la Eranee laisait «n
elkst àn eneiniu. De 23 irnctiäor nn IV (9 sept.
1797), Konssel, eoiuunssairs cin Donvoir Exêeutit
àaus le Nout-Lerrible, écrivait tont ronàernent
an Direetoire: «II sst àe l'intérêt às ta nation
française qne Vienne soit réuni à ta Vêpnlài-
<me. Vour parvenir à ee «ut, it sntnra à'nn
vosn Kien prononeê ào votre part.»^) Deux inois
après, ^ngsrsan, gênerai eu oust àe l'arinee àu
Vuiu, rsvevait l'oràro à'oeeuper toutes tes àè-

penàanees àe l'aueieu EvêeKè àe Vais, «retro qni
tut exèents à la tin às àèeeiulzrs par Oouviou
8aint-<I!^r. Vienne ernt que l'aïuitiè àe la
grauàs l>iatiou la sauverait, et ÎVenlians repartit
pour Varis; inais l'intortnns et iiuportnn enanee-
lier, arrivé le 6 janvier àans la capitate, tut in-
eareerê àeux jours après sur uu arrêté àu Vi-
reetoire «eouuus prsvsnn cl'iutsiligsuee eriininelle
avee les ennemis àe l'Etat,» Os luinistrs às ta
polies avait l'orclrs às l'sxpnlssr àu territoire
tran«zai«, et toute anclienee àevait lui être retusêe

par le ruiuistre àes Relations Extérieures! ^) Des
lettres àe ereauee àe la Diète Delvêtique ue
l'srupêeliêreut poiut àe inoisir àix jonrs sons les

') ?spisrs às SsrtQslsin/. vol, 460, toi, 109,
2) Arrêts àa Lussions àu 18 nivoss, g.» VI (7 jsuv,

1798), N, I?. lûorrssponàsnss svse 1s, Kuisss, vol, 461,
toi, 48, — Irusr, «soi-àissni àsputs às ls ooWinuns às
Nsuveviils», qui seooinpsgnsii I^suKsus, àsvsii quitisr
?sris àsns 3 ^«urs st ls, Kspudliqus àsns 2 àsssàss, —
lût, sussi Kosisis jursssisnns à'smulstion, 1889, Un Oi-
ploinsis Leonàuit,
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verrous; il arriva enfin ä Bienne, le 30 janvier,
«en piteux equipage». Son pays etait francais
pour dix-sept annees, et ses reves d'independance
etaient brises pour toujours.

Ce deuouement n'avait rien d'imprevu: de
hautes raisons diplomatiques, que Barthelemy
avait eu Fart de couvrir des fleurs de Famitie,
preservaient seules Findependance de la ville de
Bienne. Lorsque la France eut resolu de rompre
avec les aristocratiques cantons, c'est la ville de
Bienne qui, la premiere, devait etre atteinte. Et
comme cette derniere dependait de l'Eveche de
Bäle, point n'etait besoin d'une declaration de

guerre. Nous ne la plaignons qu'ä moitie, du
reste, d'avoir ete la victime de la Revolution,
puisqu'elle n'avait cherche qu'ä en tirer profit.
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verrous; il arriva eutin à Lienne, Is 30 .janvier,
«en piteux équipage». 8on pa^s était iraueais
peur àix-sept années, et ses rêves à'iuàêpeuàauee
étaient lzrisês ponr ronjours.

Le àêuoueineut n'avait rien à'iruprêvu: cts

nantes raisons àiploiuatiquss, qus Lartliêlsrnv
avait su l'art âs «ouvrir cles lleurs cls l'aruitis,
prêssrvaisnt ssulss l'iuàêpsuàaues cls la vills cls

Lisnns. Lorsque la Lrauee sut résolu às roinprs
avso les aristocratiques eautons, o'sst la vills cls

Lisuus qni, la prsiuisre, clsvait êtrs attsiuts. Lt
eounue eette clerniere clêpenclait às l'Lvêelrê às
Lais, poiut u'êtait lzssoiu à'uue àêeiaratiou às

guerre, ^«us us la plaignons qu'à inoitis, àu
rssts, à'avoir «ts la viotirus às la Révolution,
puisqu'elle n'avait elisrelis qn'à sn tirsr prolrt.
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